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Le 16 novembre 2005 GRASPE a organisé une réunion publique autour de Pierre Calame afin de discuter son « manifeste » paru dans le cahier n° 7 de juin 2005.

Ce manifeste, intitulé « With the Interests of the Communities in Mind », représente une synthèse des travaux de GRASPE des cinq dernières années. En 2000, GRASPE a entamé une réflexion sur l’avenir de la fonction publique européenne à l’occasion du lancement de la réforme officielle de la Commission en 1999. Ses membres estiment en effet qu’une réforme de la Commission doit prendre en considération les impératifs suivants :

· Les leçons des réformes passées doivent nourrir la réflexion actuelle sur la réforme.

· La réforme de l’administration européenne doit avoir pour objet de répondre aux attentes des Européens et de donner du sens à l’Europe;
· De ce fait, le personnel de cette administration doit être en contact avec les citoyens et leurs représentants (au niveau national et européen) et une séparation trop stricte entre conception et exécution des politiques est négative ;

· Les institutions européennes doivent obtenir davantage de résultats concrets répondant aux attentes des citoyens européens et s’ouvrir à de nouvelles formes de participation pour assurer sa légitimité ;

· La fonction publique européenne possède un réservoir de talents et d’idées qui doivent pouvoir s’exprimer et être exploités ;

· Les personnels de la fonction publique européenne doivent pouvoir se former tout au long de leur carrière et avoir suffisamment de temps pour réfléchir aux problématiques européennes et à des mises en œuvre respectueuses des spécificités nationales.
	Dans son cahier n° 7, GRASPE a analysé comment la réforme des années 1999-2005 s’était concentrée sur les processus gestionnaires et la « vie administrative » même de la Commission, parfois à juste titre, mais au détriment d’une approche sur les compétences et les structures nécessaires à une meilleure interaction de la Commission avec son environnement et à un meilleur positionnement stratégique. 

Le « manifeste » propose dès lors d’élargir le champ de la réforme administrative en apportant des recommandations sur :

1) le lien entre réforme et analyse des politiques publiques européennes, afin de réorienter les ressources non pas vers la réforme en tant que telle mais vers la finalité des politiques publiques que sert la Commission ;
2) des plans annuels de gestion recentrés sur la stratégie politique, et qui redonneraient un rôle central d’impulsion au secrétariat général ;
3) la promotion d’une formation adaptée aux finalités politiques des politiques publiques, 

4) le développement du travail conceptuel et stratégique bien en amont des décisions, ce qui permettrait de dégager progressivement les approches innovantes ;
5) la définition d’une politique de mobilité en fonction des politiques publiques à gérer plutôt que comme règle générale,car la mobilité pour la mobilité peut devenir handicapante pour l’organisation ;
6) l’encouragement des comportements de coopération et d’innovation, ce qui implique une inflexion du système d’évaluation du personnel ;
7) la construction d’une véritable culture orientée vers l’impact des politiques publiques plutôt que vers ses seuls processus.




Pour étayer le débat autour de ces questions et du « manifeste » du GRASPE, Pierre Calame fut appelé lors de cette réunion publique du 16 novembre 2005 à fournir une perspective critique sur ce manifeste en tenant compte de ses travaux sur le fonctionnement de l’Etat et les politiques publiques modernes. Les points essentiels de son intervention sont repris ci-dessous.
1. Les réformes administratives : ce qui ne marche pas

Les administrations publiques sont en retard par rapport au secteur privé car les entreprises ont investi depuis un siècle des milliards dans leur organisation et leur gestion. Or, les entreprises publiques et les administrations sont restées figées sur des modèles anciens et ce n’est que récemment qu’elles ont entamé leur propre réforme. La tentation est grande, pour gagner du temps et sauver la politique, de réduire la question de la réforme de l’administration à un emprunt des meilleures recettes du secteur privé. 
Et en effet, les réformes administratives s’inspirent le plus souvent des pratiques du secteur privé, dans un esprit de copiage des « meilleures pratiques » souvent mal compris. Il existe d’ailleurs une littérature assez abondante désormais sur les limites du copiage managérial, non seulement du secteur privé vers le secteur public, mais aussi au sein du secteur privé où une entreprise n’est jamais exactement équivalente à une autre entreprise. Si le secteur privé est gourmand de modèles managériaux, cela ne signifie pas qu’il les importe sans critique ou adaptation en fonction des circonstances structurelles ou environnementales. Des travaux américains et britanniques, surtout, attirent fortement l’attention sur ces points dès la fin des années 1950. De même, le développement de la « théorie culturelle » au sein du champ des études organisationnelles est strictement confiné au monde de l’entreprise, à de rares exceptions. 
Ce constat fait ressortir plusieurs erreurs d’analyse.

Première erreur : l’illusoire séparation entre politique et administratif. En effet, traditionnellement, le politique est séparé de l’administration. Le politique donne le sens alors que l’administration est supposée « appliquer », « mettre en œuvre » de façon tout à fait neutre et objective. La réforme administrative c’est donc, en théorie, l’accent sur la gestion, l’amélioration des processus neutres qui appliquent les décisions politiques. 
Or, on assiste à un double phénomène. D’une part, les hommes politiques ont de plus en plus de mal à « faire sens », donner du sens à l’action politique. Cette crise de la représentation politique est largement visible dans les sociétés occidentales, ne serait-ce qu’à travers l’abstentionnisme ou la volatilité électorales. D’autre part, et l’on doit cette prise de conscience déjà un peu ancienne aux travaux des sociologues par-delà les brûlots connus contre « la dérive bureaucratique », l’on sait bien que l’administration n’est pas cet exécutant neutre. Elle est au contact des citoyens et des acteurs, elle interprète, elle agit, elle résout des problèmes, elle anticipe etc etc. Bref, elle contribue elle aussi à la construction du sens politique, elle nourrit les hommes politiques. 
C’est le schéma idéal du fonctionnement de la Commission. Des commissaires visionnaires et habiles, au fait de leur environnement politique et des « fenêtres d’opportunité » d’un côté. Des personnels engagés pour l’Europe attentifs aux réalités politiques, économiques et sociales autour d’eux, et qui conseillent les Commissaires, les nourrissent de réflexions et de plans d’action pratiques, d’un autre côté.

Pourtant, les hommes politiques à la fois manquent de grilles de lecture politiques pertinentes de leur société et ont peur de la concurrence que pourraient leur faire des fonctionnaires trop inventifs, trop « politiques ». Ils en arrivent ainsi à entretenir un discours managérialiste dépolitisé sur l’administration au nom de l’efficacité instrumentale. La réforme administrative, le « management », c’est la prétention par le politique que l’administration n’a pas à pénétrer la politique, et que le changement administratif est politiquement neutre, ne porte pas de sens politique. Cette pression vers la dépolitisation de l’administration et de la gestion  a été un frein à la modernisation administrative. Elle n’amène pas à repolitiser le politique et elle bride l’administration en la soumettant notamment à de multiples contrôles, parfois utiles certes, souvent redondants et qui ajoutent de la bureaucratie et retranchent de la réflexion et de l’action.
Ainsi, en transposant les méthodes du secteur privé à l’administration publique, on ne se concentre pas sur le sens de l’action publique mais sur l’efficience des processus. Or, tout particulièrement pour le secteur public, la question fondamentale est la pertinence de l’action et non celle de l’efficience. On peut ainsi se demander si c’est un progrès de transformer les citoyens en « clients » et s’il ne faudrait pas plutôt « repolitiser » l’administration. La question est : comment ? Si l’initiative ne vient pas du politique, doit-elle venir de l’administration même ou d’ailleurs ? On rejoint là des questionnements de GRASPE mais la réflexion de Pierre Calame a l’avantage de faire ressurgir plus nettement la question du management comme une question aussi politique que le développement des politiques publiques, ce que GRASPE avait tendance à ignorer en établissant une séparation plus nette entre ces deux activités.
Répondant à plusieurs questions de l’auditoire sur la mobilité des personnels administratifs dans ce contexte de « modernisation de l’administration publique », Pierre Calame souligne combien la même approche doit prévaloir. Tout aspect de la réforme, y compris la mobilité des personnels, doit répondre à la prévalence du sens de l’action politique. Une organisation ne fait de la mobilité que pour renforcer les compétences de son personnel, compétences qui serviront le sens de son action ; elle ne fait pas de politique de mobilité pour faire de la mobilité dans le but, hypothétique, détachée des finalités de l’action, d’améliorer des compétences gestionnaires générales. Cette remarque fait tout à fait écho aux réflexions de GRASPE en ce domaine et également dans celui de la formation. Il y a en effet le sentiment que mobilité et formation se font de façon autonome en fonction d’objectifs certes légitimes (« mieux gérer son temps », « leadership » en matière de formation, ou encore se former à plusieurs métiers à travers la mobilité), mais détachés d’un sens plus concret de l’action européenne.
La deuxième erreur d’analyse, c’est l’absence de réflexion sur la stratégie du changement. Comme il vient d’être rappelé, il faut du sens si on veut mobiliser les gens pour le changement. Et du coup, on ne peut créer de sens qu’en créant des alliés. De plus, Pierre Calame souligne qu’il y a fréquemment confusion entre planification et stratégie. Seule la seconde est adaptée à l’incertitude. On ne peut pas demander aux acteurs ce qu’ils vont faire dans trois ans. La stratégie, ce n’est pas prévoir un résultats dans trois ans, c’est une vision et un « art de la marche » et donc des alliances. L’on a donc un triangle cohérent entre sens, alliance et stratégie qui permet de diriger l’action publique.
Le problème n’est pas tant que les hommes politiques, dans leur « marché » politique habituel, soient surtout enclins à parler comme des planificateurs et ainsi à promettre aux citoyens électeurs des résultats dans un avenir pourtant difficilement maîtrisable. La promesse électorale fait sens pratique et idéologique (ou non) pour l’électeur quand bien même cette promesse est utopique. La question est plutôt que les hommes politiques brident l’administration en ne la laissant pas s’investir plus systématiquement dans ce travail d’alliance (de la même manière qu’ils peuvent brider la société civile en lui interdisant des pratiques démocratiques ou en la faisant participer à des parodies de pratiques démocratiques). Car en effet, ce travail de fond d’agrégation des acteurs, c’est finalement une tentative de donner du sens à la politique publique en marche, c’est finalement un recours au politique, ce dont les hommes politiques ne veulent justement pas au sein des administrations. On se rabat donc sur la planification, exercice plus solitaire, apparemment plus maîtrisable car on annonce et pense saisir de cette planification les tenants et les aboutissants. On est dans l’illusion instrumentale.
Quoique cette présentation ait l’inconvénient de présenter les rapports entre politique et administration sous des traits exclusivement hiérarchiques, elle rappelle un certain nombre des thématiques développées par GRASPE sur la Commission comme organisation « apprenante » à travers l’encouragement des comportements de coopération et d’innovation au sein de l’administration communautaire et la construction d’une culture orientée vers l’impact des politiques publiques et le contact avec la société civile en général.
Troisième erreur : la pauvreté de la réflexion sur l’ingénierie institutionnelle. Les réformateurs ont souvent une faible conscience des logiques internes des institutions. Il y a trop souvent trop de « top-down », trop d’idées toutes faites (venues du secteur privé notamment) et trop peu d’appel à la participation des acteurs administratifs mêmes dans le processus de changement administratif. Là encore, Pierre Calame estime qu’il y a trop de frilosité parmi les hommes politiques. Ceux-ci craignent de perdre la maîtrise du changement administratif et des conséquences politiques qu’y s’y attachent, et en restent à des schémas de réforme éloignés des réalités administratives. 
Répondant aux questions de l’auditoire sur la participation des personnels aux changements administratifs, Pierre Calame rappelle que GRASPE souligne que la Commission doit utiliser les talents et idées non exploités en son sein. Selon lui, réformer véritablement l’administration implique d’y insuffler du sens, et donc de favoriser la prise de risque et la responsabilité plutôt que le respect de la conformité à des plans trop théoriques.

2. La Commission, un modèle hors de l’Europe
Le système interétatique classique ne marche plus (la faillite de l’ONU est patente selon Pierre Calame). L’Europe est la seule tentative crédible de régulation mondiale du 20ème siècle et, à ce titre, elle est un espoir mondial observé avec beaucoup d’attention par les autres régions du monde (sur ce point, on pourra consulter le compte-rendu de GRASPE sur le livre de Jeremy Rifkin dans son cahier n° 6).
Pierre Calame souligne donc que L’Europe est d’une inventivité considérable en matière de gouvernance. La compétence exclusive de la Commission en matière d’initiative et de proposition a constitué une innovation politique majeure. Ce fut en effet l’idée de génie de Monnet d’organiser la séparation entre pouvoir de proposition pour la Commission et pouvoir de décision pour le Conseil. 
Pourquoi ? Parce qu’aujourd’hui la politique se déplace de la décision à la préparation de la décision et à l’organisation des processus pour cette préparation. Dans le domaine du management, on est passé du « qui décide et où ? » au « comment et quand ? ». Ce qui importe c’est ce qui se passe en amont, lorsqu’il y a encore débat et que les possibilités de sens sont encore là, en promesse, dans l’affrontement comme dans l’échange et le compromis. Il faudrait, dire Pierre Calame, revenir aux fondamentaux, à savoir aux logiques de découpage et de gestion de la relation. Dans les cadres politiques complexes que nous connaissons, la coopération entre échelons (« subsidiarité active »), par exemple, est essentielle et a besoin de règles. Encore faut-il pleinement reconnaître la complexité et la potentialité de cette coopération.
Pierre Calame retrouve donc très clairement les positions de GRASPE à la fois sur le pouvoir important d’initiative de la Commission et sur la nécessité qu’elle a de s’ouvrir à de nouvelles formes de participation et de coopération, et de renforcer ses liens avec les réalités nationales et locales. Ce sont donc des dimensions importantes à intégrer dans toute réforme administrative.
L’orateur estime enfin qu’on ne pourra pas construire un ordre mondial sans des « macro-régions » du monde. Le dialogue entre la Chine et l’Union européenne lui semble très important. Le « besoin d’Europe » est encore plus fort hors d’Europe.
Selon lui, il y a cinq défis mondiaux qui nécessiteront des coopérations entre « régions » :

- La gouvernance mondiale pour résoudre le décalage entre les réalités des interdépendances et l’état actuel de la régulation.
- Assurer un équilibre entre l’humanité et la biosphère ; l’Europe est la seule « région » où ceci est clairement affirmé.
- Réaliser une grande redistribution des richesses à l’échelle mondiale.
- Développer un socle éthique commun ainsi qu’une identité européenne fondée sur des valeurs. Il faut être vigilant sur cette question car, selon Pierre Calame, la notion de « responsabilité » a tendance à être oubliée en Europe.

- Réinventer les échanges du local au mondial.
3. Trois principes fondamentaux d’une gouvernance adaptée

Pour Pierre Calame, il faut revenir aux fondamentaux. La gouvernance est la capacité des sociétés à se réguler et à réguler leurs relations avec les autres pour améliorer leur cohésion. Les principes de la gouvernance sont ainsi constants quoiqu’il n’y ait pas de modèle.

Les règles de coopération sont donc essentielles car dans la coopération il y a à la fois :

- le désir de coopérer ;
- la peur d’être trahi ;
- et le désir de trahir.

La gouvernance est donc un art difficile. La révolution nécessaire, c’est de mettre les relations au centre de l’art de la gouvernance. Ainsi, tous les problèmes étant à la fois locaux et mondiaux, il faut articuler les niveaux d’action. Les politiques publiques doivent faire coopérer des actions publiques diverses à différents niveaux. C’est ce que désigne le terme de « subsidiarité active » qui articule et combine les niveaux de compétences politiques plutôt que de les distinguer. Or, justement, avec la délimitation des compétences et la définition de compétences exclusives, on croit que l’on identifie mieux les responsabilités mais ce n’est pas le problème ! 

De la même manière, plus généralement, toute notre logique politique hier et aujourd’hui, c’est de « découper pour gérer » sectoriellement, que ce soit dans les politiques publiques, à l’école, dans la recherche et à l’université. Ceci se porte à l’encontre de la gouvernance de demain qui concerne la gestion des relations entre problèmes, sociétés, actions humaines et biosphère.

Dans cette perspective, il ne faut pas se laisser obséder par les en jeux de représentativité. Le fait de faire participer des « porteurs d’enjeux » à la préparation ou à la mise en œuvre d’une politique, c’est utile parce qu’ils ont quelque chose à apporter. La question de leur représentativité est secondaire. 
Pierre Calame pense qu’au niveau européen, la Commission doit donc renforcer ses relations avec les organisations de la société civile car de toute façon cela concerne la préparation des propositions et non pas la décision. Il est essentiel de se faire des alliés pour travailler et préparer la décision. L’enjeu crucial de la réforme administrative (et donc politique) est de créer dans une institution les capacités qui permettront de gérer ces relations et traiter de domaines à la fois assez techniques et politiques. 
C’est aussi l’enjeu de la Commission et qui permet, comme le suggère GRASPE dans son « manifeste », de décliner à partir de lui une série de recommandations sur le changement administratif au sein de la Commission.
